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Licence générale de transfert – LGT BE(RW) 1  

Formulaire d’enregistrement

La licence générale de transfert LGT BE(RW) 1 réglemente les transferts de produits liés à la défense vers les destinataires qui font partie des forces armées, des institutions publiques d’un État membre de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen ou d’un pouvoir adjudicateur privé dans le domaine de la défense qui réalise des achats dans un but exclusif d’utilisation par les forces armées d’un État membre de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen. 
Base légale : 

· Art. 5, paragraphe 2, a) de la Directive 2009/43/CE du 6 mai 2009 simplifiant les conditions des transferts de produits liés à la défense dans la Communauté
 ;
· Art. 8, paragraphe 2, 1° du décret du 21 juin 2012 relatif à l’importation, à l’exportation, au transit et au transfert d’armes civiles et de produits liés à la défense (M.B. du 5 juillet 2012), ci-après dénommé « décret » ; 

· Arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2013 portant exécution, en ce qui concerne les licences de transfert, du décret du 21 juin 2012 relatif à l’importation, à l’exportation, au transit et au transfert d’armes civiles et de produits liés à la défense (M.B. du 5 juin 2013), ci-après dénommé « arrêté ».
La licence générale de transfert LGT BE(RW) 1 a une durée de validité indéterminée.
Pour compléter ce formulaire, il peut être utile de vous munir de la liste des annexes à joindre, récapitulées au cadre 10.
La Direction des Licences d’Armes se tient à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.




1. bénéficiaire de la licence générale de transfert LGT BE(RW) 1
	Nom ou raison sociale (dénomination légale)

	

	Rue
	Numéro
	
	Boîte
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Code postal
	
	Localité

	
	
	
	
	
	

	Tél.
	
	Fax
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Courriel
	
	Site Web

	
	
	http://


	Numéro TVA 

	
	B
	E
	
	0
	
	
	
	.
	
	
	
	.
	
	
	


2. Membre de la direction responsable des transferts et des exportations

	 Monsieur
 Madame

	Nom
	Prénom

	
	

	Fonction au sein de l’entreprise

	


	Tél.
	
	Fax
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Courriel

	


3. Personne de contact 

	Si différente de la personne visée au point 2. 

 Monsieur
 Madame

	Nom
	Prénom

	
	

	Fonction au sein de l’entreprise

	


	Tél.
	
	Fax
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Courriel

	


4. Produits liés à la defense pour lesquels la Licence génerale LGT BE(RW) 1 est sollicitée 

	ML

	


	ML

	


	ML

	


	ML

	


	ML

	


	ML

	


5. adresse de conservation des registres

	

	Rue
	Numéro
	
	Boîte
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Code postal
	
	Localité

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	


6. Champ d’application de la licence générale de transfert LGT BE(RW) 1
6.1. Produits visés :

La licence générale de transfert LGT BE(RW) 1 s’applique à tous les produits liés à la défense, y compris leurs composants et technologies, repris dans la dernière version de la liste commune des équipements militaires de l’Union européenne, telle que publiée dans le Journal Officiel de l’Union européenne
, à l’exception :

1° des systèmes portatifs de défense aérienne (MANPADS), tels que définis au point a) de la catégorie ML2 ; 

2° de la catégorie ML7 ; 

3° des navires complets, tels que définis au point a) de la catégorie ML9 ; 

4° des aéronefs, véhicules plus légers que l’air, véhicules aériens non habités complets définis aux points a), b), c) de la catégorie ML10 ; 

5° de la technologie qui est nécessaire au développement, à la production ou à l’utilisation d’articles visés aux points 1° à 4°. 

6.2. Destinataires : 

La licence générale de transfert LGT BE(RW) 1  s’applique à tous les transferts de produits liés à la défense effectués par les fournisseurs ayant leur siège social en Région wallonne vers des destinataires établis dans l’ensemble des États membres de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen, à l’exception du Royaume des Pays-Bas et du grand-duché de Luxembourg.

Les transferts vers des destinataires établis dans le Royaume des Pays-Bas et le grand-duché de Luxembourg sont exemptés des licences de transfert.  
Les destinataires autorisés par la licence générale de transfert LGT BE(RW) 1 appartiennent aux forces armées, aux institutions publiques d’un État membre de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen ou sont un pouvoir adjudicateur privé dans le domaine de la défense, tel que défini à l’article 2, 1° de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, lorsque celui-ci agit pour l’usage exclusif des forces armées d’un État membre de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen. 

Les institutions publiques telles que définies par l’arrêté, comprennent notamment la police, les douanes, les gardes-frontières et les garde-côtes d’un État membre de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen s’ils relèvent du contrôle direct de l’autorité publique de cet État.
7. Conditions d’utilisation de la licence générale de transfert LGT BE(RW) 1
Interdictions d’utilisation

1. Sont exclus de la présente licence générale les transferts qui seront contraires aux engagements internationaux de la Belgique ou de la Région wallonne, notamment :

· le Traité sur la non prolifération des armes nucléaires, fait à Londres, Moscou et Washington le 1er juillet 1968, approuvé par la loi du 14 mars 1975 ;

· la Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination et les protocoles I, II et III, faits à Genève, le 10 octobre 1980, approuvés par la loi du 6 décembre 1994 ainsi que le protocole IV, fait à Genève, le 13 octobre 1980, approuvé par la loi du 10 août 1998 ;

· la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction et les trois annexes, faites à Paris le 13 janvier 1993, auxquelles il a été porté assentiment par la loi du 20 décembre 1996 ;

· la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, faite à Londres, Moscou et Washington le 10 avril 1972, approuvée par la loi du 10 juillet 1978 ;

· la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, faite à Oslo le 18 septembre 1997 à laquelle il a été porté assentiment par la loi du 10 août 1998 ;

· la Convention sur les armes à sous-munitions, faite à Dublin le 30 mai 2008, à laquelle il a été porté assentiment par la loi du 13 décembre 2009.

2. Il est interdit d’utiliser la présente licence générale pour transférer les produits liés à la défense suivants :

· les armes, les munitions et le matériel devant servir spécialement à un usage militaire ou de maintien de l’ordre et la technologie y afférente, mentionnés dans la première catégorie de l’annexe à l’arrêté royal du 8 mars 1993 réglementant l’importation, l’exportation et le transit d’armes, de munitions et de matériel devant servir spécialement à un usage militaire ou de maintien de l’ordre et de la technologie y afférente ;
· les armes suivantes, ci-après dénommées les « armes prohibées » :

· les mines antipersonnel et pièges ou dispositifs de même nature, et les armes laser aveuglantes ;
· les armes incendiaires ;
· les sous-munitions ;
· les couteaux à cran d'arrêt et à lame jaillissante, couteaux papillon, coups-de-poing américains et armes blanches qui ont l'apparence d'un autre objet ;
· les cannes-épées et cannes-fusils qui ne sont pas des armes décoratives historiques ;
· les massues et matraques ;
· les armes à feu dont la crosse ou le canon en soi se démonte en plusieurs tronçons, les armes à feu fabriquées ou modifiées de manière à en rendre le port invisible ou moins visible ou à ce que leurs caractéristiques techniques ne correspondent plus à celles du modèle défini dans l'autorisation de détention de l'arme à feu, et les armes à feu qui ont l'apparence d'un objet autre qu'une arme ;

· les fusils pliants d'un calibre supérieur à 20 ;
· les couteaux à lancer ;
· les nunchakus ;
· les étoiles à lancer ;
· les munitions inertes et les blindages contenant de l'uranium appauvri ou tout autre type d'uranium industriel.

3. L’exportation définitive en dehors de l’Union européenne ou en dehors de l’Espace économique européen de produits liés à la défense transférés sous le couvert de la présente licence générale au départ de la Région wallonne est soumise à l’autorisation préalable de la Région wallonne. Cette autorisation n’est pas requise si :

1° le pays d’utilisation finale est l’Australie, le Canada, les États-Unis d’Amérique, le Japon, la Nouvelle-Zélande et la Suisse. 

2° le transfert concerne des composants qui seront intégrés par le destinataire situé dans un autre État membre dans ses propres produits et ne seront pas transférés ni exportés ultérieurement en tant que tels sauf au titre de pièces de rechange ou dans un but d’entretien ou de réparation.  

Le fournisseur qui utilise la licence générale de transfert à des fins visées à l’alinéa 1er,  2°, sollicite son destinataire de lui fournir une déclaration d’utilisation par laquelle celui-ci atteste que les composants concernés par la licence générale de transfert sont ou doivent être intégrés dans ses propres produits et ne peuvent dès lors pas être transférés ni exportés ultérieurement en tant que tels, sauf au titre de pièces de rechanges ou dans un but d’entretien ou de réparation.

4. Il est interdit d’utiliser la présente licence générale pour transférer les produits liés à la défense vers des zones franches et entrepôts francs. 

Conditions d’utilisation spécifiques

5. L’utilisation de la présente licence générale doit être notifiée à l’administration au plus tard trente jours ouvrables avant le premier transfert. 

La présente licence générale ne peut être utilisée sans confirmation de l’enregistrement délivrée par l’administration.

6. Lorsque le transfert est destiné à un pouvoir adjudicateur privé dans le domaine de la défense, le bénéficiaire de la présente licence générale sollicite celui-ci d’apporter la preuve écrite de sa qualité.
7. La présente licence générale peut être assortie de conditions spécifiques d’utilisation, conformément à l’article 16 de l’arrêté.
8. Le bénéficiaire de la présente licence générale s’engage à :

1° respecter les conditions générales d’utilisation de la présente licence générale et, le cas échéant, les conditions spécifiques ; 

2° informer, préalablement au premier transfert, le destinataire des conditions et restrictions assorties à celle-ci.
Obligation d’information 

9. Le bénéficiaire de la présente licence générale communique à l’administration pour le 31 janvier et pour le 31 juillet de chaque année, les informations relatives aux transferts effectués sur base de celle-ci durant les six mois précédents.

Ces informations, synthétisées par État membre, doivent préciser pour chaque destinataire les renseignements suivants : 

1° les dénominations des produits liés à la défense et leurs références dans la liste commune des équipements militaires de l’Union européenne, selon la dernière version de la liste publiée dans le Journal Officiel de l’Union européenne ;
2° le cas échéant, les quantités, valeurs et poids globaux des produits liés à la défense ; 

3° les dates des transferts.

Les informations relatives à l’utilisation de la présente licence générale doivent, en outre, être accompagnées, selon le cas, du certificat international d’importation, du certificat d’utilisateur final, du contrat de vente ou du document équivalent établissant le destinataire du transfert.

10. A la demande de l’administration, le bénéficiaire de la présente licence générale présente à celle-ci tous les documents commerciaux et de transport, notamment l’extrait du contrat de vente, les factures et les bordereaux d’expédition, relatifs aux transferts effectués.
Tenue des registres

11. Conformément à l’article 12, paragraphe 3, du décret le bénéficiaire de la présente licence générale tient des registres détaillés et complets qui comportent les mentions obligatoires suivantes :

1° la description des produits liés à la défense et leurs références dans la liste commune des équipements militaires de l’Union européenne, selon la dernière version de la liste publiée dans le Journal Officiel de l’Union européenne ;
2° le cas échéant, les quantités, poids et valeurs globaux des produits liés à la défense ; 

3° les dates de transfert ;

4° les nom et adresse du destinataire ; 

5° l’utilisation finale et l’utilisateur final du produit lié à la défense, s’ils sont connus ;

6° la preuve établissant que le destinataire des produits liés à la défense a bien été informé de la restriction à l’exportation dont la licence de transfert est assortie.

Sans préjudice à l’alinéa 1er, le bénéficiaire de la présente licence générale conserve tous les documents commerciaux et de transport, notamment le contrat de vente, la facture et le bordereau d’expédition. 

Le bénéficiaire de la présente licence générale conserve également la preuve de sa qualité, apportée par le destinataire représentant le pouvoir adjudicateur privé.
Le cas échéant, le bénéficiaire de la présente licence générale conserve la déclaration d’utilisation fournie par le destinataire par laquelle il atteste que les composants concernés par la licence générale de transfert LGT BE(RW) 1 sont ou doivent être intégrés dans ses propres produits et ne peuvent dès lors pas être transférés ni exportés ultérieurement en tant que tels, sauf dans un but d’entretien ou de réparation.

12. Les registres des transferts visés au point 11 sont conservés pendant dix ans à compter de la fin de l’année civile au cours de laquelle le transfert a eu lieu.  

13. En cas de cessation d’activité, les registres des transferts visés au point 11 sont adressés sans délai à l’administration.

Restrictions d’utilisation

14. L’utilisation de la présente licence générale peut être suspendue, conformément aux articles 39 et 40 de l’arrêté.

15. L’utilisation de la présente licence générale peut être interdite, conformément à l’article 41 de l’arrêté.
8. Declaration sur l’honneur et signature
 

Je soussigné(e), 
	Nom
	Prénom

	
	

	Fonction au sein de l’entreprise

	


autorisé(e) légalement à engager l’entreprise,

déclare sur l’honneur que les renseignements mentionnés dans le présent formulaire et ses annexes sont exacts et complets. 

Je déclare avoir pris connaissance des conditions d’utilisation de la licence générale LGT BE(RW) 1 et je m’engage à les respecter. 

Je déclare avoir pris connaissance du décret du 21 juin 2012 relatif à l’importation, à l’exportation, au transit et au transfert d’armes civiles et de produits liés à la défense ainsi que de ses arrêtés d’exécution et je m’engage à respecter l’ensemble de ces dispositions.  

	Lieu
	
	
	
	Date

	
	
	
	
	
	/
	
	
	/
	
	
	
	


Signature

	
	


9. Numero d’enregistrement 

À remplir par la Direction des Licences d’Armes.

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Ce numéro doit figurer sur tous les documents commerciaux et de transport relatifs aux transferts effectués sur base de la présente licence générale.  
10. Liste des annexes à joindre 

	

	1. Copies des autorisations requises pour la conduite des activités commerciales avec les produits liés à la défense, telles que prévues par la législation belge ; 
2. Engagement écrit du bénéficiaire de la licence générale LGT BE(RW) 1, signé par l’administrateur délégué ou, à défaut, par un membre de l’organe de direction, de communiquer à la Direction des Licences d’Armes des informations détaillées en réponse aux demandes et questions qui lui seraient adressées concernant les destinataires des produits liés à la défense transférés au titre de la présente licence générale vers un autre État membre de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen ; 

3. Engagement écrit du bénéficiaire de la licence générale LGT BE(RW) 1, signé par l’administrateur délégué ou, à défaut, par un membre de l’organe de direction, de tenir des registres détaillés et complets de transferts de produits liés à la défense effectués et reçus. 


	

	

	Nombre d’annexes: 
	


11. Protection de la vie privée 

Conformément à la Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel : 

· les données fournies en complétant ce formulaire sont destinées à assurer le suivi de votre dossier au sein du Service public de Wallonie;

· vous pouvez avoir accès à vos données ou les faire rectifier le cas échéant ;

· vous pouvez exercer ce droit (d’accès ou de rectification) auprès de la Direction des Licences d’Armes.
� Directive 2009/43/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 mai 2009 simplifiant les conditions des transferts de produits liés à la défense dans la Communauté (JO L 146 du 10 juin 2009, p.1).


� La dernière version de la Liste est disponible sur � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2013:090:0001:0037:FR:PDF" �http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2013:090:0001:0037:FR:PDF�. 


� La demande d’enregistrement doit être signée par un membre de la direction responsable des transferts et des exportations.





